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MAISON SOUVERAINE 

:Itali('/1(e Mirée. 

1.e 14 mars 1996, S.A.S. le Prince a reçu en Son Palais, 
en audience privée, S.E. M. Peter Dym, Ambassadeur 
du I )aneinark à Paris, à l'occasion de sa visite en Principauté. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n" 11.674 du 27 juillet 1995 par-
tant nomination d'une institutrice dans les établis,re-
men ts d'enseignement. 

RAINIER III 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.730 du 7 niai 1935 
rendant exécutoire la Convention franco-monégasque du 
28 juillet 1930 sur le recrutement de certains fonction-
naires ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 juillet 1995 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mn- Isabelle KUNSTLER, épouse EsPosrro, Institutrice, 
placée en position de détachement des cadres de I' Education 
Nationale par le Gouvernement de la République Française, 
est nommée Institutrice dans les établissements d'ensei-
gnement à compter du 1- septembre 1994. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun  

en ce qui le concerne, (le la promulgation et (le l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
mil neuf cent quatre-vingt-quinze. 

RAINIER. 

Par le Prince. 

Le Secrétaire d'État 

J.-C. MARQUEL 

Ordonnance Souverainen0 11.897 du 14 mars 1996por-
laid nomination d'une Secrétaire stétiodactvlographe 
principale (st l'Administration des Biens de S.A.S. le 
Prince. 

RAINIER III 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre décision du I0 décembre 1982 portant sta-
tut des Membres de la Maison Souveraine ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M' Christine Ci tvALowskt-MmEcIN, épouse SPRILE 
est nommée dans l'emploi (le Secrétaire-sténodactylo-
graphe principale, à l'Administration de Nos Biens et titu-
larisée dans le grade correspondant (7ime classe). 

Cette nomination prend effet à compter du 1- janvier 
1996. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze mars mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUgr, 
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Ordonnance Souveraine n° 11.905 diA 17 mars 1996 por-
tant nomination et titularisation d'une Caissière ) la 

re(lion de I' Education Nationale, de la Jeunesse et 
(les Sports (Stade Louis 11). 

Vu la délibération di Conseil de Gouvernement en 
date du 13 mars 1996 qui Nous a été communiquée par 
Noire Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
RAINIER III 

PAR I A GRACE 	DIFIJ 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi re 975 du 12 juillet 1975 portant statut (les 
fonctionnaires de l'Étai 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n" 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 janvier 1996 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

HOM FRANCESCHIN est nonuncc clans l'emploi de 
Caissière à la Direction de l' Education Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports (Stade Louis 	et titularisée dans 
le grade correspondant, à compter du 1" janvier 1996. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur (les Services 
Judiciaires et Notre Ministre (Mat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donne en Notre Palais à Monaco, le dix-sept mars mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

L'article premier de l'ordonnance souveraine du 
7 mars 1917 fixant l'heure légale, susvisée, est modifiée 
ainsi qu'il suit 

"Chaque année entre la date (lu 1" mars et du 
31 octobre, l'heur. légale fixée par l'ordonnance 
souveraine du 16 mars 1911 pourra être avancée 
d 'une  heu Te" . 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit mars mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 

Par le Prince;  
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS RAINIER. 

Arrêté Ministériel n° 96-13 du 17 janvier 1996 portant 
nomination d'un inspecteur de police stagiaire. 

Ordonnance Souveraine n° 11.906 du 18 mars 1996 por-
tant modification de l'article premier de l'ordonnance 
souveraine du 7 mars 1917 fixant l'heure légale. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance souveraine du 16 mars 1911 réglant 
l'heure légale ; 

Vu l'ordonnance souveraine du 7 mars 1917 fixant 
l'heure légale ; 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 décembre 199.5 ; 

Arrêtons : 

A wrict.E PREmit,,u 

M. Fabien VACHE'll'A est nommé Inspecteur de police stagiaire à 
compter du 15 février 1996. 
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Mn. 2. 

I e Secrétaire Général du Ministère d'Étai el le Directeur (le la 
l'oncntfi Publique et des Ressources [fumantes sont chargés, chacun 
en ce q ii le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

a Monaco, en I I1f1tel du Gouvernement, le dis-sept janvier mil 
neuf ierll quatre-vinguseite. 

.tlinistre 

P. )u( at 11.  

.11-ri'té Ministériel n" 96-14 du 17 janvier 1996 perlant 
nomination d'un inspecteur de police stagiaire. 

Na t15, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n-  975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'Hat : 

Vu l'ordonnance souveraine n'' b..it,5 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n 975 du 12 juillet 1975. susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
1 i déc.-..mbre 1995 ; 

Arrêtons : 

AR ri( i PRIMIER 

Ni. Christophe ANDRoNAco est nommé Inspecteur de police sta-
rraire :I compter du 15 février 1996. 

ARr. 2. 

1.e Secrétaire Ciénéral du Ministère d'État et le Directeur (le la 
Fonctien Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun 
on ce qui le concerne, (le l'exécution du présent arrêté. 

l'ait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le dix-sept janvier mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'État, 

P. Duotio. 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 février 1996 ; 

Arrêtons : 

i1R II( I I 1)RI \III R 

Sont approuvés les nouveau\ statuts de 1 association dénommée 
"Association des Exploitants du Centre Commercial 1.e Métropole". 

AR 1. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du GouVernentent, le dis-huit mars mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

i.e itliniare d'État, 

P. Iluouo. 

Arrêté.  Ministériel rt" 96-85 du 18 mars 1996 portant 
nomination d'un Conseiller d'État à la Commission 
Consultative des Marchés de l'État. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance souveraine nt' 2.097 du 23 octobre 1959 régle-
mentant les marchés de l'État. modifiée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 février 1996 

Arrêtons : 

ARIICLE PREMIER 

M. Max PRINCIPALE, Conseiller d'État, est nommé. en cette qualité. 
membre de la Commission Consultative des Marchés de l'État. 

ART. 2. 

L'arrêté ministériel re 85-661 du 10 décembre 1985 est abrogé. 

ART, 3. 

Lc Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econornie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait 6 Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-huit mars mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

Mitddre d'État, 
P, Driouu. 

Arrêté Ministériel n° 96-84 du 18 mars 1996 approuvant 
les nouveaux statuts de l'association dénommée 
"/Lsociation des Exploitants du Centre Commercial 

41étropale". 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 1.082 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 1.072 du 27 juin 1984, susvisée ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 93-047 du 23 janvier 1993 autorisant l'asso-
ciation clénommée "Association des Exploitants du Centre Comtnercial 
I .e Métropole" et approuvant ses statuts ; 

Arrêté Ministériel n° 96-86 du 18 mars 1996 portant 
majoration du traitement indiciaire de base de la 
Fonction Publique. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État 

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires 
de la Commune ; 
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Vu l'arrêté ministériel n" 95- 116 du 24 mars 1995 portant majora-
tion du traitement indiciaire de base de la Fonction Publique 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 février 1996 : 

Arrêtons : 

A RIK1 F. PR 1:5111:11 

I,e traitement indiciaire de base. visé à l'article 29 de la loi 	975 
du 12 juillet 1975 et à l'article 27 de la loi n" 1.096 du 7 :lotit 1986 arré-
wra 11' indice 100, est porté à la somme annuelle de 33.779 F. à comp-
ter du 1.  avril 1996. 

ART 2. 

,Serétaire Général du Ministère d'État est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

rait à Monaco, en lôtel du Gouvernement, le dix-huit mars mil 
neuf cent quatre- vingt-serie. 

Le Ministre d'État. 
P. I/liciuo. 

prévues par les lois n" 71 du 3 janvier 1924, n" 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-loi n" 340 du II mars 1942. 

Art r. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à l'ap-
probation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 (le l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et incomm odes. et  par l'article 4 de la loi 
n" 537 du 12 niai 1951 relative à l'inspection du travail. le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter da Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice Ce toute activité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension. aménagement. 

Atm 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Pillait-es et l'Iieonomie est 
chargé (le l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en I'llôtel du Gouvernement, le dix-huit mars mil 
neuf cent quatre-vingt-Sei/c. 

I.e Alinistr( 
1'. 1-Mout). 

A rrêté Ministériel n" 96-95 du 18 mars 1996 portuni 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anon rine monégasque dénommée " A 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la soeété anonyme monégasque dénommée "A1..13n0.'1'1. S.A.M." 
présentée pa r M Roméo Ange At.nr R.11. entrepreneur de travaux publics, 
demeurant 39, avenue 1 lector Otto à Monaco ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au capi-
tal de 2.500.01)0 francs, divisé en 2.500 actions de 1.000 francs cha-
cune, reçu par M' II. Rey, notaire, les 19 septembre 1995 et 9 janvier 1996 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895. modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par tes lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
it'• 216 di 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 34h du 
I 1 mars '942 et n" 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n" 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions ci la responsabilité des Commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine .i" 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
4 mars I Ç96 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée "AL.BER.Ti. S.A M." 
est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent des actes 
en brevet en date des 19 septembre 1995 et 9 janvier 1996. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement clans le "Journal 
(le Monaco", dans les délais et après accomplissement des formalités 

Arrêté Ministériel nO 96-96 du 18 mars 1996 portant 
autorisation et approbation des statuts (le la société 
anonyme monégasque dénommée "S9covm S.A.M.". 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux lins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "SocovtA S.A.M." pré-
sentée par M. Giuscppe SPINEI1A, administrateur de société. demeu-
rant 7, avenue de Grande-13retagne à Monte-Carlo : 

Vu l'acte ett brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 1.000.000 de francs, divisé en 1.000 actions de 1.000 francs cha-
cune, reçu par M' L.-C. CRovErro, notaire, le 1"décembre 1995 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée parles ordonnances des 
17 septembre 1907, IO juin 1909, par les lois n" 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
I I mars 1942 et te 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la 1101.11iflatiOn, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine ri° 3.167 dit 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
4 mars 1996 ; 

Arrêtons : 

Arme:LE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée "SocoviA S.A.M." est 
autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du I" décembre 1995. 
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ART. 3. 

.esdus statuts devront être publiés intégralement dans le -Journal 
:Monaco", dans les délaoa et après accomplissement des formalités 

po'. ires par les lois n' 71 du 3 janvier 1924. n 216 du 27 février 1936 
et par Vordonnance-lof n' 3-10du I I mars 1912. 

AR 1 . 

foute modification aux ‘tatints sus,. isés devra être soumise à l'ap-
tbanon du Gouvernement. 

AR-1. 5. 

1..n application des prescriptions édictées par l'article 32 de fordon-
„,,nec du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
merns dangereux. irls:lluubrec et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
n 	37 du 12 mai 1951 relative i l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues. préalablement à l'exercice (le toute activité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la socieié se propose d'uti-
i!scr .  

Les meures formalités devront cire accomplies al l'occasion de tout 
anstert. transformation. exension. aménagement. 

An 6 

1./.. Conseiller de Gouvernement pour les rtuarlees et l'Uconomie est 
de l'exécution du présent arrêté. 

1-ait a Monaco, en I'llônA du Gouvernement. le dix-huit mars mil 
n..ni ,..•ent quatre-vingt-seize. 

Le Min:pitre d'État. 
P. Doot.o. 

Arreté Ministériel tir) 96- 97 du 18 mars 1996 autori-
sant la modification (les statuts de la société ano-
nyme monégasque dénommée "CALvA RANK MONACO”. 

\ois, Ministre d'Étal de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée -C.IxAltANK MONACO.' agissant en vertu des 
pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des 
a,lionnaires de ladite sociét( 

Vu le procès-verbal de lad:te assemblée générale extraordinaire tenue 
NIonaco, le 5 décembre 19)5 : 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
Sociétés Anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
n - 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n" 341) du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
4 mars 1996 ; 

A n'amis : 

Aturict.tt PREMIER 

Sont autorisées les modifications : 

de l'article ler des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient : "Socere. MoNÉGAsQuE 	BANQutu. PRIvÉr," ; 

-- de l'article 8 des statuts (cession des actions) ; 

--- de l'article I I des status (Conseil d'Administration) ; 

- de l'article 12 des statuts (garantie des fonctions des administra-
teurs) 

-- de l'article 13 des statios (nomination du Président du Conseil 
d'Administration) 

de l'article 15 des statuts (pouvoirs du Conseil d' Administratio0 

-- de l'aticie 16 des statuts (délibération) 

-- de 'futicle 17 des statuts (convocation du Conseil d'Administration) 

de 'aiicle 19 des statuts (signatuas des actes) 

- • de 'article 2(1 des statuts t Commissaims aux comptes) 

• de l'article 22 des statuts (convocation des au lunaires) : 

-- de l'article 25 des statuts (décisions de l'assemblée générale extraoRli-
flaire) : 

. de l'article  33 des stattustcontestations); 

résultant tics résolutions adoptées par l'assemblée générale extraordi mitre 
tenue le 5 décembre 1995. 

ARL 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Jounal 
de Monaco'.  après accomplissement des formalités prévues par le trol• 
sterne alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars I 895, modifié 
par l'ordonnance-loi n" 340 du 11 mars 1042, susvisée. 

AR r. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et fLeonornic est 
ehar}:é de l'usé, ution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'I lôtel du Gouvernement. le dix. huit mars mil 
neuf cent cuatre-s ingt-serie. 

A-tini,stre d'État. 

P. Doon). 

Arrêté Ministériel n° 96 -98 du 18 mars /996 autorisant 
la nnufilication des statuts de la société atuniyme111011é-
gasque dénommée "S.A.M. HALLE nu Rodin?". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la &mande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasqle dénommée "S.A.M. HALLE DU R(XlIu R..  agissant en velu 
des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société ; 

Vu le KR:ès-verbal de ladite assemblée générale extraordi 'taire tenue 
à Monaco, le 13 novembre 1995 : 

Vu les articles I6 et 17 de l'ordonnance du 5 mars I 895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n" 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n' 340 du I I mars 1942 : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
4 mars 1996 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PRENUER 

Sont furorisées les modifications : 

- de l'officie 1" des statuts relatif à la dénomination sociale sui 
devient : "Gfico Foot) S.A.M." ; 

- de l'article 3 des statuts (objet social) ; 

-de l'iuticie 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital soc:al 
de la somme de 500.000 F à celle de 1.000.000 de francs : 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 13 novembre 1995. 
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Airi 2. 

Ces résolutions et MOdirleali1M. devront être publiées au "Journal 
de Monaco-  après accomplissenient des formalités prés tics par le ton 
sieme alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n 3-11) dn 1 I :nais 1912, suss lsée. 

AR r. 3. 

I e ( 'onseiller de Gons crnement pour les Finances et l'Fcononne 
est chargé de l'es.écurion du présent arrêté: 

Mail à N14111aii), en I'l liqe1 titi Gouvernement, le dis-111111 mars rnil 
nein tend quatre- \Trio-soi/c. 

I 
1'. 1)In 

A rrên.; Ministériel ni' 96-99 rlu 18 mars 1996 autorisant 
la modification (les stal ut sde la société anonyme mné-
gasque dent»mnée 

Nin ts. Ministre d'Érat de la Principauté, 

1'1.1 1:1 demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "\1.1).V." agissant on vertu des pouvf tirs ai 
ont lés par les assemblées géneralcs extraordinaires des aCliOnnaireti 

de ladite société : 

Vu les procès-verbaux desdites atsemblées genérales extraordinaires 
tenues à Monaco. les 16 mars et 12 octobre 1995 

VU les articles 16 cl I 7 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions. modifiés par la loi n" 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi il' 340 du II mars 1942 : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
1 mars 1996 

Arrêtons 

PPINIIFR 

ESI aUlOri Sée la modification : 

-- de l'article 2 des statuts (objet social) ; 

résultant des résolutions adoptées par les assemblées générales extra-
ordinaires tenues les 16 mars et 12 octobre 1995. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895. modifié 
par l'ordonnance.-loi n° 340 du 11 mars 1942. susvisée. 

ARE. 3. 

Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Grovernernent, le dix-huit mars mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Alinistre d'hW. 
P. I)rfoup. 

A ,Té/é Ministériehi' 96-100 du /8 mars 1996 autorisant 
1(1 modificat imides statuts de la société anonyme moné- 
gasque déntinitnée "Socdrif: te: G ESTioN pr 1 GA 	r 
MI r111 TROPOLL" en abrégé "S.G.G.M. -. 

Nor •s. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentee par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommee "Socryry ni. GI:S11ON DE 1 	IL;AI.LRIE iii 

NU I RI W1li.f: en abrégé "S.G.G.N.I." agissant en vertu des pouvoirs à 
eux contrés par l'it,sernbIce générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco. le 4 octobre 1995 

Vu les articles 16 et 17 tle l'ordonnance du 5 mars 1X95 sur les sodé-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n'' 71 
du 3 janvier 1924 cl par l'ordonnance-loi n'• 340 do 11 mars 1942 ; 

Vula d<do,t5, 0 .i 00 	c oi,,ed de Gouvernement en  chue (in 

-1 mars 1996 

Arrêtons : 

lu l sot r Putt 5111-R 

Sont autorisées les modifications : 

de l'article 3 des statuts tolijet social) 

de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme de 501.0001; à celle de 1.000_000 de francs 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 4 octobre 1995. 

ART. 2. 

('es résolutiors et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des ftirmalité.s prévues par le troi-
sième alinéa de ratiele 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895. modifié. 
par l'ordonnance-loi n' 3-10 do I I noirs 1942. susvisée. 

ART. 3. 

Le. Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le dix-huit mars mil 
neuf cent quatre-vingt-seile. 

Le Ministre (that. 
P. Duotai. 

Arrêta  Ministériel n° 96-101 du 18 mars 1996 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénenimée - UNI VERS- IMPORT- EXPORT". 

Noi s, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "UNIVERS-IMPORT-EXPORT" agissant en vertu 
des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire (les 
actionnaires (le ladite société : 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco. le 30 novembre 1995 ; 

Vu les articles Ir) et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et cri commandite par actions, modifiés par la loi n° 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n -̀' 340 du I I mars 1942 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
ffi dr, 1996 ; 

.‘rrêtons : 

Att- u t.I Pitt 	fR 

',nu autorisées le, modifications 

de t'article 6 de, statuts avant pour ()bic! de porter le capital social 
mine de 50001X/ I' à celle de 1000.000 de fran;:, et d'auementer 

• ,,,leur nominale de l'action de la somme de 500 I' à celle de L000 4 ; 

de l'article I 7 de, statuts tannée sociales ; 

e,ultant des résolutions adoptées par 1.as,emblér générale 
tenue le 31) novembre 1995. 

Akr .2. 

r. es résolutions et modifications devront eue publiées, au -Journal 

accumPli,scluelil dés formalités pn5 vues Par le vol.  
kse alinéa de l'article 17 de l'ordonnance  du 5 tries 1895, moditie 

n.  34(1 du 11 mars 1942, susvi,ee. 

AR" 3. 

I c 	mseiller de Gouvernement pour les Finances et rEconornie 
,.. - bargé de l'exécution du présent arrêté. 

a rommeo, en l'Hôtel du ( iouvernement. k• dix-Irait mars nul 
Ill lent quatre-vingt-sel/c. 

1,e Miltitire (11.101, 

1)1J(Ii - D. 

rreté 	 n" 96-102 du 15 mais 1996 por- 
tant autorisation et approbation des .tifallITS de la 
société anonyme monégasque dénoentnée "GTS 
;%4 oNAcoAccEss". 

Nais. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande aux fins d'autorisation el d'approbation des statuts 
ale la société anonyme monégasque dénommée "G'I'S NioNAco AccEss-
présentée par M. Michel Sosso, Conseiller (le Gouvernement pour les 
I nivaux Publics et les Affaires Sociales. demeurant 421er, boulevard 
du Jardin Exotique à Monaco ; 

Vu l'acte  en brevet contenant les statuts (le ladite société au capital 
de huit millions de francs, divisé en 8.000 actions de 1.00)) chacune, 
reçu par M' Henry REY, notaire, le 15 décembre 1995 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
1 7 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, 

216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n' 340 du 
1 I mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi 110  408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination. les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine te 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 

; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 janvier 1996 ; 

Arrêtons : 

AR tri I I 	R 

.0 société imonx me nion,..sylii.,que ojnommée 
-.ça autorisée. 

Ait r. 2. 

Sont approuvés les Ntanu. de la s:rciété tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 15 décembre 1995. 

. 3. 

lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Nlonacol dan,  les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois 	71 du janvier 1924. n'" 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance- lori n' ;.11) du 11 mars 1942. 

An r. 4. 

Torne modification aux statuts sasvisés devra être soumise à l'ap-
probation du Gouvernement. 

A I: 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 join 1867 sur Li police générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et inconmodes„ el par l'article 4 dc la loi 
n 537 du 12 mai 1951 relative à rin;pection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité com-
merciale et industrielle dans les locanx que la société se propose d'un-

ser. 

mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de unit 
transrert, Iraw,fininalion, extension. aménagement. 

AR r. 6. 

Le Conseiller nie Gouvernement pour les Finances el l'Ficonomie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en 	du Gomernement, le quinze mars mil neuf 
cent quatrc-vingtseize. 

te Ministre d'Étai, 
P. D'iota). 

Arrêté Ministériel 00  96-103 du 19 mars 1996 fixant la 
période d'heure d'été pour l'année 1996. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance souveraine du 1( mars 1911 réglant l'heure légale ; 

Vu l'ordonnance souveraine du 7 mars 1917 fixant l'heure légale, 
modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mars 1996 ; 

Arrêtons : 

ARTnii.u. PREMIER 

La période d'heure d'été de l'année 1996 commencera à 2 heures 
du matin le dimanche 31 mars 1996 cl prendra ri in à 3 heures du matin 
le dimanche 27 octobre 1996. 



AR1 , 2. 

.cs Consei Hers de Gouvernement pour l' Intérieur. pour les Finances 
ci l'Économie et pour les Travaux Publics et les Affaires Sociales, et 

Ir Secrétaire Général du Ministère d'État sont chargés, chacun en cc 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Lait à NIonaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf mars mil 
neuf cent quatre- vi ngt-sei/e. 

finistre d'État. 

P. 1)uoi n. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

,%11 AUSTÈRE D'ÉTAT 

Secrétariat Général. 

Alodification (le l'heure légale - Almée 1996. 

Ion les modifications de l'arrété ministériel n'' 96-103 du 19 mars 
1996, l'heure légale qui avancera le dimanche 31 mars 1996 d'une 
heure_ à 2 heures, sera retardée d'une heure. le dimanche 27 octobre 
1996 à 3 heures. 

Direction de la Fonction Publique. 

Four les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant in fine de l'avis (le recrutement. 

A via de recrutement n° 96-65 d'un jardinier titulaire au 
Service de l'Urbanisme et de la Construction. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'un pos:e de jar-
dinier titulaire est racontait Service de I' Urbanisme et (le la Construction. 

L'engagement définitif n'interviendra qu'après une période d'essai 
d'un an, sauf si le candidat occupe déjà un poste de jardinier tempo-
rai re depuis une durée équivalente dans l'Administration Monégasque. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 230/316. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

—être figé de 21 ans au moins et de 45 ans au plus ; 

— posséder une expérience professionnelle d'au moins dix années 
en matière d'espaces verts. 
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Avis de recrutement n° 96-66 d'an surveillant, aide-
ouvrier professionnel au S'ervice de l'Urbanisme et de 
la Construction. 

La Direction de la 1'onction Publique fan sas oit qu'un poste de sur-
veillant, a idc-ouv lier professionnel sera vacant au Service de I' Jrhanisme 
et de la Construction. 

La durée de l'engagement sera d'un an. la période d'essai étain de 
trois ninas. 

.'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 230/316. 

I :emploi consiste à assurer la surveillance des jardins, y compris la 
nuit, et notamment tes dimanches et jours fériés. 

Les COntliii011S, à remplir sont les suivantes : 

-- être âgé de 21 ans au moins et de 50 ans au plus 

justifier d'une expérience en matière d: surveillance de jardins. 

A vis de recrutement n" 96-67 de trois gardiens de par-
king au Service du Contrôle Technique et de la 
C'irculation. 

La Direction de la Fonction Publique fat savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement de trois gardiens de plifk,ng an Service du Contrôle 
Technique et de la Circulation. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

1.2échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 23(1/316. 

1.a fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings. y compris la nuit, les dimanches et jours 
fériés. 

I.es conditions à remplir sont les suivantes 

être âgé de 21 ans au moins 

-- être titulaire du permis de conduire de hi catégorie "H" (véhicules 
de tourisme) 

— justifier des rudiments d'une languie étrangère (anglais, allemand, 
italien) : 

— justifier d'une expérience en matière de gardiennage de parking. 

A vis de recrutement n° 96-68 de dere agents responsables 
au Service du Contrôle Technique et de la Circulation. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement de deux agents responsables au Service du Contrôle 
Technique et de la Circulation. 

La durée de l'engagement sera de trois mis. à compter du I" juillet 
1996, la période d'essai étant de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 238/324. 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings, y compris la nuit, les dimanches et jouis 
fériés. 
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.es conditions à remplir sont les suivantes : 

être âgé de 21 ans au moins : 

être titulaire du permis de conduire de la catégorie "13" (véhicules 
tourisme) ; 

justifier des rudiments d'une langue étrangère (anglais, allemand. 
Mien) 

iustifier d'une expérience en matière de gestion de personnel. de 
r 	illance et de g;:rdiermage de parking. 

.‘vis (le recrutement n' 96-69 de deux gardiens de par-
king au Service du Contrôle Technique et de la 
Circulation. 

1.a Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
,.; de au recrutement ,le deux gardiens de parking au Service du Contriqc 
I 	/inique et de la Circulation. 

lui durée de l'ermagement sera d'un an, à dater du 21 juin 1996. la 
ii ale d'essai étain; de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
,-virémes 230/316. 

1.a fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings. y compris la nuit. les dimanches et jours 
tel tes. 

1.es conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 :ins au moins et de 55 ans au plus : 

être titulaire du permis de conduire de la catégorie "Ir (véhicules 
de tourisme) : 

-- justifier des rudiments d'une langue étrangère (anglais. allemand. 
italien) ; 

- justifier d'une expérience en matière de gardiennage de parking. 

Avis de recrutement n° 96-70 d'un gardien de parking au 
Service du Contrôle Technique et de la Circulation. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'un gardien de parking au Service du Contrôle 
Technique et de la Circulation. 

1.ri durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 230/316. 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance (les parkings, y compris la nuit, les dimanches et jours 
fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

être âgé de 21 ans au moins et de 55 ans ait phis ; 

être titulaire du permis de conduire de la catégorie "13" (véhicules 
de tourisme) ; 

- justifier des rudiments d'une langue étrangère (anglais, allemand. 
italien) ; 

-- justifier d'une expérience en matière de gardiennage de parking.  

ENVOI DES DOSSIERS 

N.nce qui concerne les avis de werutement; sl.séN ci-dessus, les can-
didats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique - Stade 
Louis Il - Entrée I 1 - 1, avenue des Castelan; - BP 672 - SIC 9g014 
Monaco Cédex dans un délai de dix jours à compter de leur publica-
hot; ait "Journal de Monaco", un doss ier comprenant : 

une demande sur papier filtre accompagnée d'une photo d'iden- 
lité 

une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la Fonction 
Publique) dûment remplie, 

un extrait de l'acte de naissance ou liche individuelle d'état civil, 

un extrait du casier judiciaire. 

une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque). 

1.es candidats reteints seront ceux présentant les titres et références 
les plus élevés. sous réserve tic la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direciion de l'Habitat - Service du Logement. 

Localts vacants. 

Les personnes inscrites en qualité de protégées aux termes de la loi 
n'' 1.118 du f8 juillet 1988 mdifile, relative aux conditions (Je loca-
tion de certains locaux à usage d'habitation sont informées dela vacance 
des appartements suivants : 

-- 9, rue Malbousquet - rez-de-chaussée à gauche, composé (le 
1 pièce, cuisine, salle d'eau, w.c. 

Le loyer mensuel est de 2.900 F. 

- 25, rue Comte Félix Gastaldi - 3"' étage, composé de 3 pièces, 
cuisine, salle (le bains. 

Le loyer mensuel est de 4.000 F. 

- 7, rue des Violettes - 4t"'< étage, composé de 2 pièces, cuisine, 
salle d'eau, w.c., terrasse. 

Le loyer mensuel est de 3.000 F. 

Le délai d'affichage de ces appartements court du 13 mars au 
1" avril 1996. 

Les personnes protégées intéressées perces offres de location devront 
notifier leur candidature au propriétaire_ ou à son représentant déclaré, 
pendant ce délai d'affichage, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 

Dans le même délai, elles doivent en aviser le Service du Logement. 
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Direction des Services Fiscaux. 

impôt sur /es bénéfices des entreprises. 

Déclarations des résultats 

1.es déclarations des résultats que les redevables de l'impôt sur les 
bénences, institué par l'ordonnance souveraine n 3.152 du 19 mars  
196-1. sont tenus d'adresser à la Direction des Services Fiscaux. doi-
■ 

 
coi are son%crites dans ks trois mois de la clôture de chaque exercice. 

Pour les entreprises durit l'exercice coïncide avec l'année civile. ce 
délai expirera le :11 mars prochain en ce qui concerne les résultats tic 
l'année 1995. 

I risque. dans les sociétés anonymes, l'assemblée générale dés 
ai:laminaires n'a pl.] approaxer. en temps utile, les résultais dir dentier 
exercice. les documents comptables doivent être néanmoins remis dans 
le délai légal niais sous résen. e de ratification ultérieure. 

1.es imprimés nécessaires pour souscrire les déclarations de remil-
laP, et effectuer le règlement de l'impôt sont à la disposition des 

Dar uctIoN 	SuRva - us FiscAt 'N., "1.e Panorama" - 57. rue 
Crrimaldi ainsi qu'au cus riz(- 	isroRm,vrioss A DNI}NISTR..51 	s - ''1 es  
- terrasses de Fontvieille" 2 3. avenue Prince I léréditaire Albert. 

Déclarations fiscales annuelles 

1 - frailentents,.salarres, per-ous 

1:.ri application des dispositions combinées des ordonnances souve- 
raines n' 3.077 du 18 août 1945 el 	3.037 du 19 août 1963. tous par- 
ticuliers Ou entreprises em7lovant du personnel ou payant tics pensions 
et lentes viagères doivent déclarer S la Direction des Services Fiscaux, 
as am le 1" avril (le l'année courante, les sommes payées au cours de 
l'armée 1995 5 toutes persil ales domiciliées en France et s des Français 
résidant à Monaco, non titulaires du certificat de domicile à litre de trai-
tements. salaires, appointements fixes ou proportionnels. avantages en 
nature, participation aux bénéfices, commissions. tantièmes, pensions 
iagéres et, en général. allocation ou rétribution de toute nature. 

Des formules collectives de déclarations sont it la disposition des 
intéressés la DIRECTION DES SERVICES FISCAUX - "Le Panorama" 
57. rue Grimaldi ainsi qu'au CusirRE. INFORNIATIONS A PNONISIRAIÎVF.S 
"Les 'ferrasses de Fontvieille" - 23, avenue Prince Héréditaire Albert. 

Administration des Domaines. 

Mise à la location (le deux locaux à usage commercial. 

Administration des Domaines fait cormaime qu'elle dispose. à la 
location, de deux locaux à usage commercial d'une supesfieic de 128 ni' 
et Sd HE dans l'immeuble domanial en cours d'achèvement suri; au 
18.21 rue Princesse Marie (le Lorraine à Monaco-Ville. 

I..es candidats qui ne se sont pas déjà manifestés, doivent adresser 
leur demande au Service précité - 2.1, rue du Gabian - I3.P. 719 -
MC 98014 Monaco Cédex, avant le 31 mars dernier délai. 

A-fise a la location rie deux-  locaux à usage commerchl. 

L'Administration des Domaines fait connaître qu'elle dispose. à la 
location. clé deux locaux à usage commercial d'une superficie de 50 ni' 
et 75.5(1 	dans l'immeuble domanial en cours d'achèvement situé". au 
11. boulevard Rainier Ill à Monaco. 

Les eriudidats doivent adresser leur demande ou Service précité -
24, rue do Gabian - B.P. 719 - MC' 98014 Monaco ('édex, avart le 
12 -avril dernier délai. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

2 - Re v crus & V a I CUI:5 etc apdluAiliolli_ller,s,_ 

Ln application des dispssit ions combinées des ordonnances SOUVC-
raines n'' 222 du 6 niai 1950 et n5  3.037 du 19 août 1963, relatives aux 
déclarations de paiement tics produits de valeurs et capitaux mobiliers. 
toutes personnes physiques ou morales qui effectuent des paiements de 
cette nature doivent déposer S la DIRECTION DIS SERVICES FISCAUX, 
avant le I" avril de l'année courante, les déclarations nominatives des 
produits de valeurs et capitaux mobiliers qu'elles ont payés au cours 
de l'année 1995 à des bénéficiai res domiei iésen France et àdes Français 
résidant à Monaco, niais qui ne sont pas titulaires du certificat de domi-
cile. 

Il appartient aux déclarants de faire établir auprès de l'imprimeur 
de letir choix (les formulaires normalisés respectant tette présentation 
type (conforme au modèle 2561). 

N.B. : A l'atentkau (les empi9yeurs el des _e'lahlissfunents  pamrs 

LE ci 12'111'1(7Nr DE DOMICILE dont peuvent être titulaires les personnes 
de nationalité française résidant à MONACO est délivré par le Ministre 
d'État de la Principauté, pour une période de trois ans éventuellement 
renouvelable. 

A ce document ne peut,ni aucun cas, être substitué la "carte de rési-
dent privilégié" qui est dépourvue de toute valeur ait regard de la 
Convention Fiscale franco-monégasque du 18 mai 1963. 

Garde des médecins généralistes - 2' trimestre /996. 

Avril : 

7 1)inianche (Pâques) Dr. Rottut,. 

Lundi (Pâques) Dr. Rouai; 

14 Dimanche Dr. LEANDR1 

21 Dimanche DI'. MARQUET 

28 Dimanche Dr. Di:: SIOALDI 

Mai : 
I Mercredi (Fête du travail) Dr. MARQuirr 

5 Dimanche Dr. `FR IH1.10 

12 Dimanche Dr. RotkiE 

16 Jeudi (Ascension) Dr. MARQUET 

17 Vendredi (Ascension) -Dr. MARQUE:1' 

18 Samedi (Grand Prix) Dr. LÉANDR1 

19 Dimanche (Grand Prix) Dr. LÉA NOW 

26 Dimanche (Pentecôte) Dr. DE SIGALDI 

27 Lundi (Pentecôte) Dr. Umm° 
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: 

1)inianche 

Jeudi (Fine 1)ieir t  

Dimanche 

I )inranchc 

1)imanclie 

1)imanche 

1)r. \lxkriiiri 

1)r. .X1 

1)r. )1. Boitilla 

j)r. Zlrr (Ir. 

Or. 	ANDR1 

Dr. l'air-ri  

lai date limite pour le dépôt des demandes est fixée au 15 mai 1996, 
délai de rigueur. 

Musée National. 

Apis de vacance d'emploi. 

N.11.: I.a garde débute le vendredi à 21) h pour s'achever le lundi 
matin à 7 h. 

1.(mr de garde des pharmacies - 2 trimestre 1996. 

3(1 mars 6 
	

Pharmacie GAL() 
:0,  boulevard du Jardin  Exotique 

6 avril - 13 avril 
	

Pharmacie.  lit'eatiN 
27. boulevard des Moulins 

13 ae 	- 211 avril 
	

Pharmacie de 1' LtiC0121A1 

avenue Ilector Otto 

20 avril - 27 avril 
	

Pharmacie de la Cos-rA 
26, avenue de a Costa 

27 avril - 4 mai 
	

Pharmacie Cr.xiRxt.r. 
1. place d' Anres 

-1 mai I I mai 
	

Pharmacie de u'EsIoRn. 
31. avenue Princesse Grace 

11 mai - 18 rirai 
	

Pharmacie MAcc•xmo 
26. boulevard !'rincesse Charlotte 

1s mai - 25 niai 
	

Pharmacie IN1IRNA*1105,x11. 

22, rue Grimaldi 

25 mai - juin 
	

Pharmacie SAN CA R1.0 

22, boulevard les Moulins 

1 -  juin - 8 juin 
	

Pharmacie du RocuER 
S. rue Comte Félix Gastaldi 

juin - 15 juin 
	

Pharmacie CmtPoRA 
4, boulevard des Moulins 

15 juin - 22 juin 
	

Pharmacie MÉnticIN 
19, boulevard iIllpert. 1" 

22 juin - 29 juin 
	

Pharmacie FRESLON 

24, boulevard J'Italie 

29 juin - 6 juillet 
	

Pharmacie J.P.F. 
1, rue Grimaldi 

N.13. : Durant les heures de garde nocturnes, il convient, cit cas d'ur-
gence, de se rendre préalablement au poste de police le plus proche. 

Direction de l'Education Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports. 

Bourses de petfectionnement et de spécialisation. 

La Direction de l'Hucation Nalionale, de la Jeunesse et des Sports 
informe les candidats désireux de se perfectionner ou de se spécialiser 
dans la pratique des langues étrangères qu'il:; doivent adresser leur 
demande à ladite Direction, Lycée Technique dc Monte-Carlo. Avenue 
de l'Annonciade, Monte-Carlo. 

Le Musée National recrute nom une période de six mois (du 7 as rd 
au 15 octobre 1996i ante) caissièrte1 moyennant un salaire forfaitaire:. 
de 3.000 par mois. Il s'agit d'un travail quotidien de 12 h à 14 h 30. 
dimanches cl iours féries compris. 

Il est souhaité que les eandidaistes1soient âges(es) de 35 ans air plus 
cl possèdeni des notions d'italien ei d'anglais. 

Ils ou elles sont priéstees) de se présenter au Musée National dans 
les dix jours qui suivent la parution de la présente publication. 

Conformément a la législation en s iguerir. la priorité d'emploi sera 
réservée aux candidatstesii possédant la nationalité monégasque. 

DÉPA RTEMENT DES 7'RA VA UX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Service des Relations du Travail.  

Communiqué 96-16(10 5 mars 1996 relaq à la rému-
nération minimale des ingénieurs et cadres du bâti-
ment applicable rr compter eht 1" janvier /996. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la région 
économique voisine à laquelle: fait référence la loi n" 739 du 16 mars 
1963 sur le salaire. modifiée par la loi n" 1.068 du 28 décembre 1983, 
les salaires minima des ingénieurs el cadres du bâtiment ont été reva-
lorisés à compter du 1-  janvier 1996. 

Celle revalorisation est intervenue comme indiqué ci-après : 

AN■exE 

Grille des appointements minimaux 

POSITIO \iS ContItli:NTS f\l'PoIN"rr.N1ENTS 
MINIMA ux 

Position A 60 7 746,00 
65 8 392.00 
70 9 037,00 
75 9 683,00 
80 10 328,00 
85 10 974,00 

Position 13 90 I 1 619,00 
95 12 265,00 

100 12 910,00 
103 13 297,00 
108 13 943,00 
120 15 492,00 

Position C 130 16 783,00 
162 20 914,00 
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Il est rappelé que conformément aux disIe)5iomi\ de. l'article 2 de 
l'arrêté ministériel il' 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunération, minimales doivent este niaiorées d'une 
odeinnité exceptionnelle de 5'7; de leur montant. Cette indemnité ne 
inne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au titre de la légis-

lation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles. 

Crmummiqué ri`) 96-17 du 8 mars /996 relatif au lundi 
8 avril /996 (Lundi de Pâques), jour .1-érié 

Aux termes de la loi 11 798 et de la loi n" 800 no 	du 1;.; février 
1966. le 8 avril 1996, est un jour lérié. chômé et payé pour l'ensemble 
,les travailleurs quelque soit leur mode de rémunéraitou. 

Compte tenu des obligation' légales rappelées dans la circulaire du 
sers ice n" 79-93 du 13 novembre 1979 (publiée au "Journal de Monaco" 
;lu 23 novembre 1979). ce jour férié légal sera égalenunt pa)é s'il 
n intik-. soit le jour de repos hebdomadaire du travailleur. soit un jour 
normalement ou partiellement chi- ile dans l'entreprise. 

('(,,nmuniquén" 96- 18 du 1.3 mars 1996 relatif( ) la 
itération minimale des ingénieurs ('t cadres (/1,1(1 métal-
lurgie pour l'année 1996. 

Ir est porté d la connaissance des partenaires axiaux que, dans la 
repion économique voisine à laquelle fait référence la loi 	739 du 
16 niais 1963 sur le salaire, modifiée par la loi n5 1.0,68 du 28 décembre 
l')83. les salaires minima du personnel, ingénieur et cadres de la met:Il-
l-agie ont été revalorisés pour l'année 1996. 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué ci-'..prè\ : 

Barème rrappoiniesnent% annuels minimaux pour 

Le barème des appointements minima garantis en 19Q6 pour une 
durée annuelle correspondant à 011 horaire de travail -11ensuel de 
169 heures est le suivant. 

I. - POSITION 

Année de début : 

21 ans 	  89 6,10 F 

22 ans 	  101 592F 

23 ans el au-delà  	113 544 

Majoration par année d'expérience acquise au-delà de vingt-trois 
ans, dans la limite de trois périodes d'un an : I 1952 F. 

- POSITION 11 

Position de début 	  149 400 F 

Après trois ans en position 11 dans l'entreprise 	 161 352 

Après une nouvelle période de 3 ans 	  170 316 1' 

Après une nouvelle période de 3 ans 	  179 280 

Après une nouvelle période (le 3 ans 	  186 750 F 

Après une nouvelle période de 3 ans 	  194 220 1' 

Après une nouvelle période de 3 ans 	  201 690 F 

- PosmoN III 

	

Position repère III A    201 690 F 

	

Position repère III 13     '68 920 I' 

	

Position repère III C    560 I: 

Le barème ci-dessus fixant des garanties annuelles d'appointements 
miniiva pour la durée du travail conskPrée. se s  saleurs seront appli-
cables rrOr(11(1 leMpOriS en cas de survenance en cours d'année d'Un,: 
entrée en fonction. d'une année d'expérence en pOSIII011 I. d'une pro-
gression de l'ancienneté requise en position II, (l'un changement de 
classement d'un départ de l'entreprise, ainsi qu'en cas de remplace-
ment provisoire. 

S'agissant d'appointements annuels minimaux, la vérification du 
compte ri' un ingénieur ou cadre iniervicidra en fin d'année ou, en cas 
de départ de l'entreprise en cours d'année, à la fin de son contrai de  Ira- 

Il est rappelé que conformément aux dispositions de l'article 2 de 
Fureté ministériel n" 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être maiorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5('1-- de leur montant. Cette indemnité ne 
dorme pas lieu aux versements et at,N, retenues prévus au titre de ta légis-
lation sociale et rie la législation mir les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles. 

Communiqué e 96-19 du 1.3 mars /996 relaiifà la rému-
nération minimale (lu personnel de l'immobilier adini-
nistrateurs de biens, sociétés immobilières, agents 
immobiliers applicable à crAnpter des 1-  avril et 

octobre /996. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que. dans la 
région économique voisine it laquelle fait référence la loi n` 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi n' 1.068 du 28 décembre 
1983, les salaires minima de l'immobilier. administrateurs de biens, 
société, immobilières, agents immobiliers seront revalorisés fi croup-
ter des 1-  avril et l'' octobre 1996. 

Ces revalorisations interviendront comme indiqué dans les barèmes 
ci-après : 

1.a valeur du point sera portée 1 : 

25,69 F au I" avril 1996 (majoration 1,1 t7c) 

25.95 F.  au I" octobre 1996 (majoration I %) 

d'où les valeurs suivantes des salaires minimaux conventionnels 
pour un horaire mensuel de 169 heures. 

Catégorie Niveau Coefficients 
hiérarchiques 

SALAIRE MININAUX 
conventionnels 

Au 
l'inril 1996 

Au 
1" octobre 1996 

tern francs) (en francs) 

I 241 6 250.00 (I) 6 253,95 

Il 255 6 550, 95 6 617,25 

Employés III 270 6 936,30 7 006,50 

IV 290 7450,00 7 525,50 



('ATEGoRiv: NIVEM I 

IV 

ECIIELON 

I 

SALAIRE 
minima 

649() 

6 584 

6688 

v 1 6 895 
) 6 998 

3 1 102 

,1genP. VI I 8 572 

de maîtrise 2 9 090 

3 9618 

VII échelon unique 10 663 

Cadres I 1 1 I 668 

2 12 548 

Il I 14 	I 	1 1 

2 16 730 

III échelon unique 18 822 

Il est rappelé que conformément aux dispositions (le l'article 2 (le 
l'Arrêté Ministériel n° 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires. les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au titre (le la légis-
lation sociale et (le la législation sur les accidents du travail et des maki-
die!, professionnelles. 

MAIRIE 

Avis de vacance. 

La Mairie fait connaître qu'une cabine de 20,90 i12, destinée à y 
exercer une activité de. snack-bar, est disponible au Marché de la 
Cordant ine. 

Les personnes intéressées devront déposer leur candidature dans un 
déki (le dix jours à compter de la parution du présent avis. 

Pour toutes informations complémentaires, s'adresser au Bureau du 
Corunerce et des Halles et Marchés en appelant le 93.15.28.32 entre 
9 heures et 16 heures. 

Vendredi 22 mars 1996 
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Np...au c'toficiew, 
Iluérarcluques 

--, 
SALAIRfi MININAUN 

con ,..ent a amie lis 

..\ii 
I 	avril 1996   

Au 
l" t :.,10,1,it, 1996 

(eu trancsi len francs! 

V 315 8(192,35 8 174.25 

VI 335 8 606,15 X 693,25 

VI: 380 9 762,20 9 861,00 

VIII 440 I 1303,6(1 I 1 4 1 8,00 
lx 510 13 101,90 13 234,50 

N 6n1 15 41.4.(1) 15 570.00 

1 .es négocialcurs immobiliers exclusk•ement rémunérés à la cirn-
mission et engagés la ns classification" entre k ler janvier 1994 et le 
3 I décembre 1996 bénéficieront, pour un emploi à plein temps pendant 
Linnée 1996, d'une garantie minimale de rémunération annuelle de 
Mi (,1))) 

( ) Dont salaire conventionnel 6 191.29 I et salaire coinplémen-
re 58.71 F. 

Il est rappelé quc conformément aux dispositions de l'article 2 de 
I Frété Ministériel n-  63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent étre majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5'7e de leur inoinant. Cette indemnité ne 
11 mue pas lien aux versements et aux retenues prévus au titre de la légis- 
I. 	sociale et de la législation sur les accidents du travail et les mala- 
Ilrs  

Communiquéu n" 96-20 du 13 mars /996 refait:fa la rému-
nération minimale du personnel des commerces de 
gros en bonneterie, lingerie, confection, mercerie, 
chaussures et négoces connexes.  applicable a compter 
du 1- janvier 1996. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi le 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi n° 1.068 du 28 décembre 
1983. les salaires minima du personnel des commerces de gros en bon-
neterie, lingerie, confection. mercerie, chaussures et négoces ont été 
revalorisées à compler du 1 cr janvier 1996. 

Cette revalorisation est indiquée dans les barèmes ci-après : 

( 'ATEGORIE NIVEAU ECI I ELON SALAIRE 
minima 

Employés I I 6 250 

2 6 270 

3 6 290 

11 1 6 290 

2 6 310 

3 633(.1 

111 I 6 330 

2 6 350 

3 6 370 

.alépll le 

Agents 

de maîtrise 

( 'mires 
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Appel à candidatures pour l'occttpation d'un local sis au 
nit'eau - l du Marché de la Condamine (Côté rue 
Terra:-.zani). 

1,a Mairie fait connaître qu'un local de 188 1112 t 	-133f est dispo- 
nilde. 

.es candidatures des rom i:tre formulées avec une proposition d'ai:1i 
ué el mie offre 	redevant,. T. r.r_ lannuelle on mensuelle). 

.es dossiel s devront parv enu au Secrétariat (Germerai. sous ellVe 
loppe cachetée avant le 1 avril 1996. 

l .es personnes intéressées par une visite dc ce local devront prendre 
c+)niaet avec le Bureau du Commerce et des Halles et Marchés 
!él : 93.15.2832i. 

A lis de vacance d'empioi n' 96-37. 

1.4.,  Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Sei vices Municipaux, lait connaitre qu'un emploi de surveillant de jar-
dins est vacant :ru Jardin!, otique pour une période e pirata le 15 avril 
1996. 

1.es candidats intéressés par cet emploi devront faire parvenir dans 
les huit itntrti de la présente publication au Secrétariat Général de la 
Mairie. leur dossier de candidature qui comprendra les pièces ci-après 
énumérées : 

• une demande sur papier timbré : 

deux extraits de l'acte de naissance ; 

• un certificat (le nationalité (pour les personnes de nationalité mené-
rampe) 

un extrait du casier judiciaire de moins tic trois mois de date. 

Conformément à in loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

La Semaine en Principauté 

Itatiifestations et spectacles divers 

En Principauté, le 23 mars 19%, 
2'." "Nettoyage de Pritvemps" à l'initiative du Service de 

I' Environnement 

La Fête annuelle du F.A.R. se tiendra les : 
samedi 30 et dimanche 3). - mirs. de 14 h à 18 h. 
au siège de l'Association, 2. rue Mati. 

Au programme : 
— 25 stands de jeux entièrement créés par les jeunes, 
-- une nouvelle attraction le Bounce'n box, 
-- une brocante de qualité. 
— des buffets appétissants et variés, 
— titi week-end à Disneyland Paris à gagner pendant la Fête  

Monte-Carlo Sporting Club 

le 30 mars, à 21 h. 
Bal de la Rose "Caraïbes" 

_Salle des Variérés- 

k. 23 mats, à 20 h 30, 
Conférence-débat organisé par l'Association Monoecis Amon: sur 

k' thème "I Musique et l' usotérisme" par:llc.ci.i Itulgari 

les 29 et 30 mars, à 21 h, 
"Z'avet pas vu Perrault-  de Robert .Ifmes par le Studio de Ntonaco, 

à l'occasioncle ta Journée mondiale dit Théatre 

Salie Garnier 

le 26 raits, à 19 h, 
Conférence sur l'opéra "La Fille du Régiment'' de Donizetti par 

Sergio Segalini 

les 2? et 29 mars, à 20 h 30, 
le 31 mais, à 15 h, 
Représentations d'opera : "la Fille du Régiment-  tic Donizetti, avec 

lexambina l'endatehanst(a. foui Austin Kelly. Michel Trempont 
Viorieit 	les Chtrurs de l'opéra el l'Orchestre Philharmoniquc 
de Monte-Carlo, sous la direction de kir-bard leonynge 

Espace Culture/ Fra .1ngelico 

le 25 mars, à 20 h 30. 
Conférence avec projections de diapositives "l'Annonciation dam 

l'iconographe chrétienne" parMaitre inoret-Gibert. avocate à ta Cour 
de Paris 

Chapiteau Espaue de Fontvieille 

du 28 au 30 mars, à 20 h. 
le 31 mars, à 15 h. 
XIV.' Grands Prix Magiques de Monte-Carlo 
"La Magie du futur aujourd'hui à Monaco" 

Ilote! de Paris 

jusqu'au 23 mars, 
Philipp Morris European Championship de Bridge 

Hôtel fie(eh Places 

les 22 et 23 mars, 
Monacom 96, symposium international sur le thème : 
"Politiques, régulations, alliances en Europe et dans le monde- 

llénel de Paris - Bar américain 

tous les scirs, à partir de 22 h, 
piano-bar avec Ettrieo A usano 

hôtel lierinitage - Bar terrasse 

tous les soirs à partir de 19 h 30. 
Piano-bar avec Matiro Pagnanelli 

Cabaret di Casino 

jusqu'au 25 mars, 
tous les soirs, sauf le mardi, 
Dîner-spectacle : Beauties 96 avec Davis Ki rby Anna Faye Wright 

à -21 h, 
Consommnion-spectacle à 22 h 30 

Sour Casino - Cabaret Folie Russe filète? Lems) 

tous les soirs, suif le lundi, 
Dîner spectacle : Like Show Business 
Dîner à 21 h, 
Spectacle à 22 h 20 
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Port de hmtviei//e 

ions les samedis, de 9 h 30 h 17 h 30, 

I-one la brocante 

L.EpOSiii00S 

.1trium du Casino 

jusqu'au 31 mars, 
Fyposition de sculptures 1)on Giovann 

	
filtrinely 

Uucee Océanographique 

P positions permanentes 

›ér, rte de roc t'an 
fil de Io Miere. entilidlageS MICI"e'S 

le 23 mars, "les samedis du naturaliste"' 

A la découverte de la Namibie, désert de terre, océan de vie par le 
r3,'1,7:,,C111 	Coliternt 

virus les mercredis. <t 14 h 30, 

Présentation de la vie microscopique des aquariums le "Micro- 

\quar9)111" 

iisqu'ina 5 avril, à 10 h 30, 14 h 30, 16 h. 

Projection du film "Sotie! caler Iidatel mei.-  de 
le‘;ision New lealand 

CollgrèS 

I .1-1/11.1' de Coi/,i;/i'.% A 11(Ii1011,11111 

iiisqu'au 23 mars. 

European Society or Lingual Orthodonties 

1 lige( 1,eclvs 

du 24 au 27 mars, 

Réunion Mercedes-Ben/ 

du 24 au 29 mars, 

Réunion PIS Ltd 

du 28 au 31 mars, 

Groupe Montgomery 

du 29 au 31 mars, 

5111' Computers 

.rupperware France 

IlOtel n'er'mitage' 

iusqu'au 24 mars. 

Scorpion l3ahtrooms 

du 26 mars au 1`' avril, 

Incentive ['tiqua Ilomes 

du 28 au 31 mars. 
Ticket Service 

Hôtel de Paris 

jump .  tu 23 'nus, 

Philipp Morris European Championship 

Centre de Rencontres-  Internationales 

le 23 mars, 

Service Point 

/.e Sporting 

du 28 au 30 mars, 

Forum de l'Investissement 

Iffitel Ale la 

du 28 au 31 mars, 

Incentive Grands Prix Magiques  

;f-hsnifestatiane Sportives 

Alonie-Corh, Grill (lob 

le 24 mars, 

Coupe l'hafnium - Stableford (R) 

le 31 mars. 

Coupe Prince Pierre de Nlohaeo - 

Quai du Pori 

le 2.1 mars, de 9 h it 12 h, 

Cyclisme : Rallye de Printemps et Ronde de Monaco 

Centre Commercial l.e Alétropah,  

le 23 mars. sl 15 h 30. 
Démonstration de karaté ave.: la participai ion tic : Clirietr,phe Pinno. 

champion du monde et Nw/m/if Lerov. championne de !rance 

Stade 	// 

le 30 mars. 20 h, 

Championnat de France, Pronière Division 

Monaco - Cannes 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

PARQUET GENERAL 

(Exécution (le l'article 374 
(/11 Code (le Procédure Pénale) 

Suivant exploit de M" Marie-Thérèse ESCAUT-
MARQUET, Huissier, en date du 7 février 1996 enre-
gistré, le nommé : 

LORENTZON Mark, né le 2e1 janvier 1966 à COTE-
BORD (Suède), de nationalité suédoise, sans domicile ni 
résidence connus, a été cité à comparaître persônnelle-
ment, devant -  le Tribunal Correctionnel de Monaco, le 
mardi 16 avril 1996, à 9 heures, sous la prévention de vol 
et tentative d'extorsion de fonds. 

Délits prévus et réprimés par les articles 2, 3, 323 ali-
néa 2, 309 et 325 du Code pénal. 

Pour extrait : 
P/Le Procureur Général, 

Premier Substitut Général, 
Daniel S'Emin'. 
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GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, k Tribunal de Première 
Instance a. avec toutes conséquences de droit. 

Constaté la cessation des paiements de Lilas BOYA DE. 
eerçant k commerce sous l'enseigne "LILAS SPAK", 
3. avenue Saint Michel al Monaco et en a fixé provisoi-
rement la date au 17 novembre 1994. 

--- Nommé M'Irène DAURELLE, Premier Juge au 
Tribunal. en qualité de Juge-commissaire. 

Désigné M. Jean-Paul SA MI3A, Expert-comptable, en 
(paillé de syndic. 

Pour extrait conforme délivré en application de l'article 
415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 7 mars 1996. 

Le Greffier en Cirf 

Antoine MoN r-rurc( 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal dePremière 
Instance a, avec toutes conséquences de droit. 

Désigné M. André GARINO, en qualité de syndic, en 
remplacement de M. Pierre ORECCHIA. 

Ordonné la suspension (les opérations de la liquida-
tion des biens de la Société Anonyme Monégasque déflora-
mée "TRIEMCO", pour défaut d'actif, et ce, avec toutes 
ses conséquences légales. 

Pour extrait conforme déli vré en application dc. l'article 
415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 7 mars 1996. 

Le Greffier en Chef; 

Antoine MONTECUCCO. 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour. k Tribunal (le Première 
Instance a, avec toutes conséqueaces de droit. 

Désigné M. André GARINO, en qualité de syndic, en 
remplacement de M. Pierre ORECCHIA. 

Ordonné la suspension des opérations de la liquida-
tion des biens (le Michel-Antoine NERRONE, pour défaut 
(l'actif. 

Pour extrait conforme délivré el application de l'article 
415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 7 mars 1996. 

Le Greffier en Chef 

Mtoine 1soN11,.cucco. 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de Première 
Instance a, avec toutes conséquences de droit. 

Désigné M. André GARINO, en qualité de syndic de 
la faillite de Yolande MORONI, en remplacement de 
M. Pierre ORECCHIA. 

Ordonné la clôture des opérations de faillite de Yolande 
FIORONI, pourdéfaut d'actif, et ce, avee toutes ses consé-
quences légales. 

Pour extrait conforme délivré en application de l'article 
415 du Code (le Commerce. 

Monaco, le 7 mars 1996. 

i.e Greffier en Chef 

A 1110ine MONTECUCCO, 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal (le Première 
Instance a, avec toutes conséquences de droit. 

Désigné M. André GARINO, en qualité de syndic, en 
remplacement de M. Pierre ORECCHIA. 



Ordonné la suspension des opérations de la liquida-
tion (les biens cela société anonyme monégasque dénom-
mée "SOGEBAT", pour défaut d'actif. et ce, avec toutes 
ses conséq uence légales. 

Pour extrait 4on l'orme délivré en application de l'article 
415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 7 mars 1996. 

Le Greffier en Chef 
Antoine 'titi :I trucco. 

EXTRAIT 

Par jugemer t en date (le ce jour, le Tribunal (le Première 
Instance a, avec toutes conséq uences- de droit. 

Désigné M. André GARINO, en qualité de syndic, en 
remplacement de M. Pierre ORECCITIA. 

Ordonné la suspension (les opérations de la liquida-
tion des biens de la société en commandite simple "COSTA 

Cie- et du sieur Claudio COSTA, pour défaut d'actif, 
ci ce, avec toutes ses conséq uences légales. 

Pour extrait conforme délivré en application de l'article 
415 du Code (le Commerce. 

Monaco, le 7 mars 1996. 

Le Greffier en Chef 
Antoine MoN-nrucco. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Jean-François 
N DWERLI N, Président du Tribunal , Juge Commissaire 

de la cessation des paiements de la "S.A.M. MONADIS", 
a autorisé le syndic André GARINO, à céder de gré à gré 
à Jean-Louis GOGUET, le matériel et le mobilier objet 
de la requête, cour le prix de 120.000 F, tous frais acces-
soires à la cession demeurant à la charge de l'acquéreur 
et sous réserve de l'homologation ultérieure de ladite ces-
sion par le Tribunal. 

Monaco, le 13 mars 1996. 

Le Greffier en Chef 
Antoine Mosi'ccucco. 
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EXTRA ri' 

Par ordonnance en date de ce jour, M"' Isabelle BER RO-
LEFEVRE, Juge Commissaire: de la liquidationdes biens 
de Marc 13ACHELLER1E, a autorisé le syndic jean-Paul 
SAMBA, à céder de gré à gré à Main ADJADJ. le fonds 
de commerce "ANTEROS", sis "Park Palace", 27, ave-
nue de la Costa objet de la requête, pour le prix Ce TROIS 

L CENT QUATRE VINGT MILE FRANCS (380.000 F), 
tous frais accessoires à la cession demeurant à la charge 
de l'acquéreur et sous réserve de Phomologajon ulté-
rieure de ladite cession par le Tribunal. 

Monaco, le 15 mars 1996. 

Le Greffier en Chef 
A moine MoNfrct:cro. 

EXTRA rr 

Par ordonnance en date (le ce jour, 	Muriel DORAIT), 
Juge Commissaire (le la liquidation des biens de la "S.C.S. 
PAOLI & Cie" et (le Pierre Luc PAOLI. a autorisé la 
société "11NA LION" à réaliser son gage et à procéder en 
conséquence à la vente (lu véhicule de marque VOLKS-
WAGEN type 19 PG 22 immatriculé MC 7817. 

Monaco, le 15 mars 1996. 

Le Greffier en Ouf 
Antoine NloNTEcuc'o. 

Etude de Mc Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxiènie Insertion 

Suivant acte reçu par Mc CROVETTO le 31 octobre 
1995, réitéré le 11 mars 1996, IVInx• Françoise CHARTON, 
divorcée non remariée de M. Jean-Pierre MUSSO, demeu-
rant à Cap d'Ail (Alpes-Maritimes), 15, avenue Jacques 
Abba, a cédé à la Société Anonyme Monégasque dénotai- 
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mée "HOTEL MIR A M AR", ayant siège social 1, avenue 
Président J.F. Kennedy le droit au bail des locaux sis à 
Monaco. 1, avenue Président J.1'. Kennedy. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les délais de la loi en 
l'Etude du notaire soussigné. 

.Monaco, le 22 mars 1996. 

Signé : L.-C. CRovErro. 

Etude de K1' I lenry REY 

Notaire 

2. rue Colonel Relhindo de Castro - Monaco 

RENOUVELLEN1ENT DE CERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux tenues d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
I 3 décembre 1995, complété par acte sous seing privé du 
23 février 1996, enregistré, M. Emilien Jean MAGNAN 
et M— Madeleine ADAMO, son épouse, demeurant 
ensemble n° 5, rue des Oli \iers, à Monte-Carlo, ont renou-
elé, pour une période de trois années, i compter du 

24 février 1996, la gérance libre consentie à M. Gérard 
BAJOUE demeurant "Le San Angelo", n° 79, avenue 
Cernuschi, à Menton (A-M), et concernant un fonds de 
commerce de bar-restaurant dénommé "LE PERIGOR-
DIN", exploité n° 5, rue des Oliviers, à Monte-Carlo. 

Il a été prévu un cautionnement de 150.000 F. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du lOnds, clans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 22 mars 1996. 

Signé : H. REY.  

Etude. cic M' Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RES1LIATION AMIABLE 
DE GERANCE LIBRE 

Première Insetlioti 

Aux tenues d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
6 mars 1996, M` Aurore RASTELL1, veuve de M. Gino 
MORI3IDEL.11, demeurant 9, boulevard Albert I-. à 
Monaco, et Ni. Ilenri KORCH1A, demeurant 1005 Chemin 
du Puy à Antibes, ont résilié, à effet du jour de l'acte, la 
gérance libre profitant audit M. KORCHIA relativement 
à un fonds de commerce de pressing exploité dans 
l'immeuble 'Le Shangri-La-. rue Louis Notari, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire. sous-
signé. dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco. le 22 mars 1996. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU RAIL 

Première Insertion 

Aux ternies d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
12 mars 19%. 

M'' Fabiana MANNA, demeurant 20, avenue de 
Fontvieille, à Monaco, a cédé, à M. Jean-Louis ENGO-
NIN, demeurant "Le Continental", 45, boulevard des 
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Moulins, à Monte-Carlo, le droit au bail d'un local situé 
dans la "Galerie Charles Despeaux-. dépendant de 
I .  immeuble "Palais de la Scala", à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous- 
dans les dix jours de la deuxième insertion, 

Monaco. le 22 mars 1996. 

Signe H. Rrv. 

Entde de Mc Henry REY 

No;aire 

2. rue Colonel 13dlando de Castro - Monaco 

CESSION IW FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 18 septembre 1995 par 
k- notaire soussigné, réitéré aux termes d'un acte reçu par 
ledit notaire, le 15 mars 1996. 

,a société en commandite simple "Jean:MT' & Cie'', 
avant son siège 21, rue de la Turbie, à Monaco-Condamine, 
a cédé à la société en nom collectif "S.N.C. OLIVIER ET 
SANDRINE RINALDI", ayant son siège 21, rue de la 
'Turbie, à Monaco-Condamine, un fonds de commerce de 
bar-restaurant, vente de vins et spiritueux t emporter, 
exploité 21, rue la Turbie, à Monaco-Condamine, connu 
sous le nom de "LE SAINT PIERRE". 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etudc du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 22 mars 1996. 

Signé 	REY.  

Etude de Mc Henry REY 

Nuaire 

2. rue Colonel 13ellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"I)UWE Si: Cie S.C.S." 

MODIFICATION AUX STATUTS 
AUGMENTATION 1W CAPITAL 

Aux ternies d'un acte en brevet reçu par Me Henry 
REY, le 27 juillet 1995, déposé au rang de ses minutes, 
le I I mars 1996, après approbation par le Gouvernement 
Pdneier suivant Arrêté en date du 15 décembre 1995. 

M. flans Peter DUWE, demeurant 7, avenue Princesse 
Grace, à Monte-Carlo. 

M. ça M"' Gerhard KILIA AN, demeurant 20, boule-
vard RaMier Ill, à Monaco, 

seuls associés de la société en commandite simple 
dénommée "DUWE & Cie S.C.S." sous la dénomination 
commerciale "INTERNATIONAL COMPUTER SER-
VICES" en abrégé "I.C.S.". au capital de 500.000 F, avec 
siège social 47, avenue Heck-il- Otto à Monaco, ont. notam-
ment, décidé : 

a) D'étendre l'objet social à "Toutes activités d'études 
de marché, de promotions commerciales et de publicité 
sous toutes formes et sur tous supports médiatiques" et 
de modifier l'article 2 (objet) des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit : 

"La société a pour objet en Principauté de Monaco et 
à l'étranger : 

"Toutes prestations de services, d'études et d'analyses 
informatiques pour une clientèle étrangère privée, socié-
taire ou institutionnelle. 

"L'Etude, la recherche, l'analyse et la réalisation de 
programmes informatiques en vue de leur exploitation 
technique et commerciale, ainsi que tous services infor-
matiques ou analytiques complémentaires permettant 
d'assurer à la clientèle une prestation adaptée à chaque 
cas particulier. 

"Toutes activités d'études de marché, de promotions 
commerciales et de publicité sous toutes formes et sur 
tous supports médiatiques. 
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"Et, généralement toutes opérations mobilières Ou 
immobilières, commerciales ou industrielles se rattachant 
à l'objet social ci-dessus". 

h) D'augmenter le capital de ladite société de h somme 
de 500.000 F à celle de 1.000.000 de F par versement 
dans la caisse sociale de la somme de 500.000 F. 

A la suite de ladite augmentation le capital ik ladite 
société se trouve divisé en 1.000 parts de 1.000 F cha-
cune de valeur nominale. réparties entre les associés, 
savoir : 

à M. DUWE, à concurrence de 800 parts. ;iuméro-
tees de 1 à 400 et de 601 à 1.000 ; 

et à M. et M"' K 1LL1A N. à concurrence de 200 parts, 
numérotées de 401 à 600. 

lin extrait dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunal de Monaco. pour y être affiché conformé-
ment à la loi, le 20 mars 1996. 

Monaco, le 22 mars 1996. 

Signé : II. REY. 

Etude (le M' 1-Ienry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bel lando de Castro - Monaco 

"INTERNATIONAL 
COMPUTER SERVICES S.A.M. 

ell abrégé 	. C S 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite parl'ordomtance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S.EM. le MilliSfre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 15 décembre 1995 

I. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 27 juillet 
1995, par Mc Henry REY, Notaire soussigné, 

les associés (le la société en commandite simple dénom-
niée "DUWE & Cie S.C.S." au capital de 500.000 F et 
avec siège social 47, avenue Hector Otto à Monaco, 

après avoir décidé de modifier l'objet social, de pro-
céder à l'augmentation de capital de ladite société à 
1 .000.000de francs, puis de la transformer en société ano-
nytte, ont établi, ainsi qu'il suit, les statuts de laditesociété 
anonyme monégasque. 

S'FATLITS 

TITRE 1 

FORME - DÉNOMINATION - SIL Gl; 

OBJET - 1)111?Ù:: 

A wrict PRENtts 

- 1)éliOnliPali011 

La société en commandite simple existant sous la rai-
son sociale "DUW11.:, & Cie S.C.S." sera transformée en 
société anonyme à compter de sa constitution définitive. 

Cette société continuera d'exister entre les proprié-
taires des actions ci-après créées et (le celles qui pour-
ront l'être par la suite, et sera régie par les lois (le la 
Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "INTER-
NATIONAL COMPUTER sERV10ES S.A.M." en 
abrégé "I.C.S.". 

Ain. 2 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout en;lroit de la Principauté 
sur simple décision do Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART. 3. 

Objet 

La société a pour objet en Principauté de Monaco et à 
l'étranger : 

Toutes prestations de services, d'études et d'analyses 
informatiques pour une clientèle étrangère privée, socié-
taire ou institutionnelle. 

L'étude, la recherche, l'analyse et la réalisation de pro-
grammes infôririatiques en vue de leur exploitation tech-
nique et commerciale, ainsi que tcus services informa-
tiques ou analytiques complémentaires permettant d'assurer 
à la clientèle une prestation adaptée à chaque cas parti-
culier. 

Toutes activités d'études de muché, de promotions 
commerciales et de publicité sous toutes formes et sur 
tous supports médiatiques. 

Et, généralement toutes opérations mobilières et immo-
bilières se rattachant directement à l'objet social ci-des-
sus. 
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ART. 4. 

Darce 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années à compbr du 5 mars 1990. 

TITRE 11 

(`ANTAL. - ACTIONS 

'11:i. 5. 

Capital - Actions 

1,e capital social est fixé à la somme d'UN MI1_,LION 
1)F FRANCS ( I .000.000 de francs) divisé en MILLE 
actions de M11....LE FRANCS chacune de valeur nomi-
nale. toutes à scuscrire en numéraire et à libérer intégra-
lement à la souscription. 

ART. 6. 

Forme et transmission des actions 

Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix 
de l'actionnaire, à la condition dans ce dernier cas (le 
satisfaire aux dispositions légales en vigueur relatives 
cette forme de titre. 

Files doivent être créées matériellement clans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres au porteur sont unitaires ; les titres nomina-
ti k. outre l'immatricule, mentionnent le nombre d'actions 
qu'ils représentent. 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à souches, 
revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la 
société et munis de la signature de deux administrateurs. 
L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou appo-
sée au moyen d'une griffe. 

La cession des actions au porteur s'opère par la simple 
tradition du titre. 

Celle des titres nominatifs a lieu par (les déclarations 
de transfert et d'acceptation de transfert, signées par le 
cédant et le cessionnaires ou le mandataire et inscrites sur 
les registres (Je la société. 

La société peut exiger que la signature des parties soit 
certifiée par un Officier Public. 

Les dividendes de toute action nominative ou au por-
teur sont valablement payés au porteur du titre, s'il s'agit 
d'un titre nominatif non muni de coupon, ou au porteur 
du coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq ans 
de son exigibilité, est prescrit. au profit de la société. 

ART. 7. 

Droits et Obliga1i()115 (111C1ChéS (11IX actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts (le la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et (les assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à l'ac-
tion suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété (le l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne. 

Les réprésentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent. sous atletInprétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en deman-
der le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rap-
perter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'as-
semblée générale. 

TuR E 

ADMINIST1?A770N DE LA SOCIÉTÉ 

ART. 8. 

Compas-ilion 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 

Actions de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

ART. 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est de six 
années. 

Le premier Conseilrestera en fonctions jusqu'àl'assem-
blée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur' les 
comptes du sixième exercice et qui renouvellera le Conseil 
en entier pour une nouvelle période de six années. 

Il en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 
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ART. 1 l . 

Pouvoirs 

I.e Conseil d'Administration aura les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
Objet. 

1.e Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou iltisieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'ad-minis-
t rat ion courante de la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les man-
dats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires et les sous-
criptions, avals, acceptations. endos ou acquits d'effets 
de commerce, doivent poiler la signature de deux admi-
nistrateurs dont celle du Président du Conseil 
d'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 12. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
comptes, conformément à la loi ri' 408 du 20 janvier 1945. 

TITRE V 

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 

Ain'. 13. 

Convocation 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale dans les six mois qui suivent la date de la clôture de 
l'exercice, par avis inséré dans le "Journal de Monaco", 
quinze jours avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les statuts, 
l'assemblée générale extraordinaire sera convoquée de la 
même façon et au délai Je quinze jours au moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans convo-
cation préalable. 

ART. 14. 

Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont consignées sur un 
registre spécial, signé pa les membres du bureau. 

ART. 15. 

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes les 
questions touchant la composition, la tenue et les pou-
voirs  des assemblées. 

TITRE_ VI 

ANNÉE SOCIALE 

RÉPARTITION DES BÉNÉFICES 

ART. 16. 

Année sociale 

L'annéc sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

ART. 17. 

Bérteic'es 

Tous produits annuels, réalisés par la société, déduc-
tion faite des frais d'exploitation, des frais généraux on 
d'administration, y compris tous amortissements normaux 
de l'actif et toutes provisions pour risques commerciaux 
constituert le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 

cinq poar cent pour constituer un fonds de réserve ordi-
naire qui cessera (l'être obligatoire lorsqu'il aura atteint 
une somme égale au dixième du capital social 

le soldeà la disposition de l'assemblée générale, laquelle, 
sur la proposition du Conseil d'Administration, pourra 
l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux adminis-
trateurs, d'un dividende aux actions, soit à la constitution 
d'un fondsd'arnortisse men t supplémentaire Ou de réserves 
spéciales, soit le reporter à nouveau, en totalité ou en par-
tie. 

TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART. 18. 

Perte des trois quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à -l'effet de se prononcer sur la ques-
tion de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

La décision de l'assemblée est, dans tous les cas, ren-
due publique. 
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ART. 19. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société Ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle. sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux l'onctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
au ri butions que durant le cours (le la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. I. Ile est présidée par les liquidateurs ; 
en cas (l'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Président. 

Les liquidateurs Ont pour mission (k réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et déteindre son pas-
sif. 

TITRE VIII 

CONTESTA T/ONS 

ART. 20. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire (toit 
faire élection (le domicile à Monaco et toutes assigna-
tions et significations sont régulièrement délivrées à ce 
domicile. 

Pour le cas, toutefois, oit l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE L4 CONSTITUTION 
DE LA PRÉSENTE SOCIÉTÉ 

ART. 21. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 22. 

Pour faire publier les présents statuts et lotis actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution (le la présente 
société, tous pouvoirs sorti donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ces documents. 

Il. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté (le S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 15 décembre 1995. 

III. - Le brevet original (lesdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de M' Henry REY, par acte du I I mars 1996. 

Monaco, le 22 mars 1996. 

Les ralidaletIrS. 

Etude de M' Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"INTERNATIONAL 
COMPUTER SERVICES S.A.1V1. 

en abrégé "I.C.S. • 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

°) Statuts de la sociétéanonyme monégasque dénom-
mée "INTERNATIONAL COMPUTER SERVICES" 
en abrégé "I.C.S.", au capital de 1.000.000 de francs et 
avec siège social 47, avenue Hector Otto, A Monaco, reçus, 
en brevet, par M' Henry REY, le 27 juillet 1995 et dépo- 
sés au rang des minutes de 	Henry REY par acte en 
date du 11 mars 1996. 

2°) Dépôt avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures de l'assemblée générale constitutive tenue le 
11 mars 1996 et déposée avec les pièces annexes au rang 
des minutes de M' Henry REY, par acte du même jour 
(11 mars 1996), 
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ont été déposées le 20 mars 1996 au Greffc. Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 22. mars 19%. 

Signé : H. Rrv. 

La société sera gérée et administrée, par M. RINALDI 
et hI RINALDI qui ont la signature sociale et les pou-
voirs les plus étendus à cet effet. 

En cas de décès d'un associé, la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Montico pour y être affichée 
conformément à la loi, le 18 mars 1996. 

Monaco, le 22 mars 1996. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bel lando de Castro - Monaco 

  

Signé : H. REY, 

SOC1ETE EN NOM COLLECTIF 

"S.N.C. OLIVIER 
ET SANDRINE RINALDI" 

GERANCE LIBRE 

    

Extrait publié en conformité des articles 49 el suivants 
da Code Civil Monégasque. 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, 1c 18 sep-
tembre 1995. 

M. Olivier RINALDI, cuisinier, demeurant Mas Lou 
Sandoli van, Route d'Avignon, à Tarascon-sur-Rhône 
Mouches-du-Rhône), célibataire, 

et M" Sandrine RINALDI, réceptionniste, demeurant 
Mas Lou Sandol i van, Route d'Avignon, à Tarascon-sur-
Raône, célibataire. 

Ont constitué entre eux, une société en nom collectif 
ayant pour objet : 

l'exploitation d'un fonds de commerce de bar-restau-
rant, vente de vins et spiritueux à emporter, sis n° 21, rue 
de la Turbie, à Monaco-Condamine. 

La raison et la signature sociales sont "S.N.C. OLI-
VIER ET SANDRINE RINALDI". 

La dénomination commerciale est "LE SAINT 
PIERRE". 

Son siège social est fixé 21, rue de la Turbie, à Monaco-
Condamine. 

La durée de la société est de cinquante années, à comp-
ter du 2 février 1996. 

Le capital social, fixé à la somme de 50.000 F, a été 
divisé en 500 parts sociales de 100 F chacune, attribuées 
à concurrence de : 

250 parts numérotées de 1 à 250 à M. RINALDI ; 

250 parts numérotées de 251 à 500 à M"' RINALDI. 

Deuxième Insertion 

Par acte sous seing privé, en date à Monte-Carlo du 
I 1 janvier 1996, enregistré à Monaco, sous le d' 60.001, 
le 18 janvier 1996, Bord. 13, n" 12, 1a Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
dont le siège social est Place du Casino à Monte-Carlo, 
a consenti un contrat de gérance libre à Mn-  Maura 
SALETTA, épouse BASSANI, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de prêt-à-porter et accessoires de 
mode, sis dans un local de la galerie marchande de l'Hôtel 
de Paris, le premier à droite en montant l'escalier, en vue 
de la vente : 

- d'articles de prêt-à-porter féminin, accessoires de 
mode et chaussures de la marque (n'ERRE, 

- de pull-overs et ensembles coordonnés des griffes 
SHASTA et CAMILLA KINSKI. 

Le contrat de gérance libre a été conclu pour 7 (sept) 
années. 

Il a été prévu une caution de F. 20,000, - (VINGT 
MILLE FRANCS). 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, clans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 22 mars 1996. 
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RESTAURANT BAR 
"LA SALIERE" 

14, quai des Sanbarbani - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE 

Peu.vièrne Insertion --•-•-•-- 

Suivant acte sous seing privé, signé le. 16 août 1995, 
enregistré. à Monaco le 17 août 1995, M"' MEMM() 
N'aria, demeurant 14. quai des Sanbarbani à Monaco, a 
renouvelé, pour une période allant jusqu'au 31 octobre 
1997 à compter rétroactivement du I" novembre 1994, 
la gérance libre consentie à M. Stefano 1-1ZITELLA, 
Lleillealrant 18, quai des Sanbarbani, et concernant un 
tonds de commerce de Restaurant-Bar, exploité sous 
t enseigne "LA SALlERE". sis 14, quai des Sanbarbani 

Monaco. 

M. Stefano FR ITELLA est seul responsable de la 
(!rance. 

Oppositions, s'il y a lieu. au  siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 22 mars 1996. 

RESILIATION DE CONTRAT 
DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
1 5 mars 1996,M. Michel BOLLAT1, négociant, demeu-
rant 14, rue Mati à Monaco a résilié le contrat (le gérance 
libre consentie par M. Philippe AUBERT, demeurant 
13. avenue Saint Michel, correspondant à un fonds de 
commerce d'import-export d'articles promotionnels tels 
que gadgets Otements de loisirs, petits appareils élec-
triques et électroniques, exploité 2, rue de la Turbie à 
NIonaco-Condamine sous l'enseigne "MONDIAL PRO-
MOTION MONACO". 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion. 

Monaco, le 22 mars 1996. 

SOCLE ['E EN COMMANDITE SIMPU 

"PALMESINO & Cie" 
Dénomination commerciale : 

"C.P.1" 
Capital social : 200.000,00 F 
Siège social : "Le Copori" 

9, avenue Prince Héréditaire Albert - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les associés de la Société en Commandite Simple 
"PALMESINO & Cie" sont à nouveau convoqués en 
assemblée générale annuelle pour statuer sur les comptes 
1995 puisque l'assemblée du samedi 16 mars 1996, à 
8 heures 30, n'a pas réuni le quorum nécessaire. 

Aussi, une nouvelle assemblée générale annuelle est 
convoquée le samedi 6 avril 1996 à 8 heures 30, au siège 
social de la société, à l'effet de délibérer sur l'ordre du 
jour suivant 

Lecture du Bilan et du Compte de Pertes et Profits 
(le l'exercice clos le 31 décembre 1995. 

— Approbation des comptes, affectation des résultats, 
quitus au gérant de. sa gestion. 

-- Questions diverses. 

Le Gérant. 

ERRATUM concernant là valeur liquidative du fonds 
cammun de placements AZUR SECURITE,-  parue au 
"Journal de Monaco" du 15 mars 1996. 

Lire page 456 : 

35.622,77 

Le reste sans changement. 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENTS 

VA LEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990. 

Fonds Communs 
de Placements 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative- 
akl 

14 mars 1996 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.13 13.528.53 1' 
Azur  sécurité 18.10.1988 Barclays Gestion I3arclays 35.648.71 F 
Paribas Monaco Obli franc 03.11.1988 Paribas Assit Management S.A.M. Paribas 1.959.15 I' 
1.nm Invest Monaco 17.10.1988 Eparg ne collective Crédit Lyonnais 16.426.63 1' 
Monaco valeur I 30.01.1989 Sornoval Société Générale 1.756.25 F 
A mericafur 06.04.1990 Barclays Gestion Barclays S 13.151,63 
MC Court terme 14.02.1991 Sageli S.A.M. Banque Monégasque de Gestion 8.292.96 I' 
Caixa Court terme 20.11.1991 Caixa Invesiment Management S.A.M. Caixa Bank 1.343,17 F 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa Investit-lent Management S.A.M. Caixa Bank 1.175.81 F 
Monaci ions 15.01. 1992 Sageli S.A.M. Banque Monégasque de Gestion 4.722.87 F 
(*FM Court terme 1 09.04.1992 I3.P.G.M. C.E.M. 12.979,91 I' 
Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 8.241.08 F 
Monaco Expansion 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 5.890.015 1. 
Europe Sécurité I 31.031994 Epargnc collective Crédit Lyonnais 55.030.96 F 
Europe Sécurité 2 3 I .03_1994 Fpargne collective Crédit Lyonnais 54.978.87 F 
Monaco !TI. 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.13. 5.634.692 I.. 
Monaco 11,SD 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.13. S 4.267,85 
Japon Sécurité 3 02.06.1995 Epargnc collective Crédit Lyonnais 64.331.41 F 
Japon Sécurité 4 02.06.1995 Epargnc collective Crédit Lyonnais 64.S69,63 P 

Fonds Commun 
tic Placement 

Baie 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

14 mars 1996 

M. Sécurité 09.02.1993 B.F.T. Gestion. Crédit Agricole 2.414.158,17 I' 

Fonds Commun 

de Placement 

Dale 

d'agrément 

Société 

de gestion 

Dépositaire 

à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

19 mars 1996 

Natio Fonds Monte-Carlo 
"Court terme" 14.06.1989 Natio Monte-Carlo S.A.M. B.N.P. 16.695,82 F 

Le Gérant du Journal : Rainier EMPERT1 
455-A13- 

IMPRIMERIE DE MONACO 
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